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articles visent essentiellement les traités en forme écrite
conclus entre Etats, et l'article 3 sauvegarde la valeur
juridique d'accords internationaux en forme non écrite
ou non conclus entre les Etats, ainsi que l'application
à ces accords des règles énoncées dans les articles aux-
quelles ils seraient soumis indépendamment des articles.

36. De même, en ce qui concerne les missions spéciales
à un niveau élevé, la Commission pourrait déclarer que
les missions spéciales conduites par le chef de l'Etat, le
premier ministre, le ministre des affaires étrangères ou
des personnes qui occupent un rang équivalent dans
l'Etat d'envoi ne sont pas des « missions spéciales » au
sens des articles mais que, néanmoins, ce fait n'empêche
en rien l'application des règles du droit international à
de telles missions, indépendamment des articles.

37. Le PRÉSIDENT dit que la Commission pour-
suivra l'examen de l'article 17 quater à sa prochaine
séance et fait observer que cinq méthodes différentes
ont été suggérées pour résoudre le problème.
38. Il a le regret d'annoncer que, pour des raisons
indépendantes de sa volonté, M. Tsuruoka ne pourra
plus assister aux réunions de la Commission pendant le
reste de la session ; la Commission sera ainsi privée d'un
membre dont la sagesse et les suggestions constructives
lui sont si précieuses.

39. M. TSURUOKA regrette d'être obligé de partir
avant la fin de la session, mais il espère pouvoir assister
à la vingtième session de la Commission.

La séance est levée à 11 h 35.

924e SÉANCE

Lundi 19 juin 1967, à 11 h 40

Président : Sir Humphrey WALDOCK

Présents : M. Ago, M. Bartos, M. Castaneda, M. Cas-
trén, M. Eustathiades, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Kearney, M. Nagendra Singh, M. Ouchakov,
M. Ramangasoavina, M. Reuter, M. Tammes, M. Ustor,
M. Yasseen.

Missions spéciales
(A/CN.4/193 et additifs; A/CN.4/194 et additifs;

A/CN.4/L.121)

(suite)

[Point 1 de l'ordre du jour]

ARTICLE 17 quater (Condition du chef d'Etat) [21]
(suite)1

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 17 quater.

2. M. BARTOS, Rapporteur spécial, tient, avant de
poursuivre l'examen de l'article 17 quater, à attirer
l'attention des membres de la Commission sur l'amen-
dement (A/CN.4/L.121) présenté par M. Jiménez de
Aréchaga à la séance précédente 2, qui aurait pour effet
de renverser tout le système adopté jusqu'ici en matière
de privilèges et immunités. Aux termes du nouvel article
proposé (qui serait l'article 23 bis), il n'y aurait plus
de système propre aux missions spéciales : on se conten-
terait de renvoyer, pour les missions spéciales de niveau
élevé et les missions spéciales pour lesquelles les Etats
auraient prévu d'avance l'application de ces dispositions,
aux articles de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques. Les autres missions spéciales seraient
soumises, en matière de privilèges et immunités, au
système applicable aux fonctionnaires de l'Organisation
des Nations Unies.

3. Le Rapporteur spécial fait remarquer aux membres
de la Commission que, s'ils se prononcent en faveur de
l'amendement de M. Jiménez de Aréchaga, ils devront
reprendre encore une fois toute l'étude de la deuxième
partie du projet.

4. Le PRÉSIDENT déclare que les opinions et sugges-
tions formulées pendant la discussion peuvent être
résumées comme suit :

5. Le Rapporteur spécial a proposé, dans son
article 17 quater, complété par l'article 17 ter, un sys-
tème qui ne prévoit qu'une seule catégorie particulière
de missions spéciales : les missions conduites par un
chef d'Etat. Pour les autres missions spéciales, tout
régime particulier serait l'effet d'un accord entre les
deux Etats intéressés, l'accord pouvant être soit ad hoc
et concerner une mission spéciale particulière, soit géné-
ral et porter sur toute une série de missions spéciales
entre les deux pays intéressés.

6. Un des problèmes qui se posent au sujet des mis-
sions spéciales à un niveau élevé tient au fait que ces
missions peuvent avoir à leur tête des personnalités très
diverses, telles que des ministres de rang élevé et des
parlementaires. Un membre de la Commission, M. Yas-
seen, a demandé que la catégorie des missions à un
niveau élevé soit limitée aux missions ayant à leur tête
un chef d'Etat, mais M. Ouchakov a objecté qu'une
telle conception créerait une présomption selon laquelle,
à défaut d'un accord particulier entre les deux Etats
intéressés, une mission spéciale ayant à sa tête le pre-
mier ministre ou le ministre des affaires étrangères de
l'Etat d'envoi relèverait des règles généralement appli-
cables aux missions spéciales ordinaires. M. Tsuruoka
a alors proposé de résoudre cette difficulté en adoptant
une disposition générale stipulant que le projet d'articles
sur les missions spéciales ne s'applique pas aux missions
ayant à leur tête un chef d'Etat ou d'autres hautes per-

1 Voir 923e séance, par. 1. 2 Par. 10.
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sonnalités données ; la réserve pourrait s'inspirer de
l'article 3 du projet d'articles de la Commission sur le
droit des traités3 et préciser que le fait que le projet
d'articles ne vise pas les missions spéciales à un niveau
élevé ne porte pas atteinte à la condition juridique de
ces missions ni à l'application à ces missions de l'une
des règles énoncées dans le projet d'articles à laquelle
elles seraient soumises indépendamment de ces articles.

7. M. Ramangasoavina a proposé une autre solution
à ce problème : supprimer l'article sur les missions de
niveau élevé, ce qui limiterait le projet d'articles aux
règles généralement applicables, et traiter tous les cas
d'espèces par un accord entre les Etats intéressés.

8. M. Ago a proposé de traiter l'ensemble de la ques-
tion d'une manière différente en demandant à la Com-
mission d'élaborer des dispositions particulières concer-
nant les hautes personnalités elles-mêmes, plutôt que les
missions spéciales dont elles font partie ; selon cette
conception, on appliquerait aux autres membres des
missions spéciales de niveau élevé les règles générales
applicables aux missions spéciales ordinaires.

9. Enfin, la Commission est saisie d'une proposition
de M. Jiménez de Aréchaga tendant à ajouter un nouvel
article 23 bis, qui associe les idées du Rapporteur
spécial à la suggestion formulée par certains gouverne-
ments dans leurs observations, selon laquelle il faudrait
englober dans les missions de niveau élevé toutes les
missions spéciales conduites par une personnalité offi-
cielle ayant au moins rang de ministre. Il convient
toutefois de noter qu'un de ces gouvernements (celui
des Etats-Unis) estime que les articles généraux sur les
missions spéciales ne devraient s'appliquer qu'aux mis-
sions de niveau élevé en question, tandis que les missions
spéciales ordinaires seraient régies par voie d'accord
entre les Etats intéressés. Dans sa proposition, M. Jimé-
nez de Aréchaga a adopté un point de vue opposé : le
personnel diplomatique des missions de niveau élevé
jouirait des privilèges et immunités diplomatiques prévus
dans certains articles de la Convention de Vienne de 1961
sur les relations diplomatiques, tandis que les missions
spéciales ordinaires seraient régies entièrement par le
projet d'articles sur les missions spéciales. En même
temps, il a proposé que les mêmes articles de la Conven-
tion de Vienne de 1961 s'appliquent au chef et au per-
sonnel diplomatique d'une mission spéciale lorsque
l'Etat d'envoi et l'Etat de réception en sont ainsi
convenus avant le départ de la mission.

10. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA déclare que le
Président a interprété de façon exacte la portée et le but
de sa proposition tendant à l'insertion d'un nouvel
article 23 bis.

11. Celle-ci ne tend pas à ce que la Commission modi-
fie radicalement toute sa conception du problème des
missions spéciales mais offre simplement un moyen
d'aplanir les divergences de vues qui sont apparues au
sujet des privilèges et des immunités des membres des
missions spéciales. A cet égard, M. Jiménez de Aréchaga

3 Annuaire de la Commission du droit international, 1966,
document A/6309/Rev.l, partie II, à la suite du paragraphe 38.

rappelle que la question de l'étendue des privilèges et
des immunités applicables aux missions spéciales ordi-
naires est encore en suspens : le Comité de rédaction
s'efforce d'élaborer une formule susceptible de recevoir
un accueil favorable de l'ensemble de la Commission.

12. L'objet de l'article 23 bis que propose M. Jiménez
de Aréchaga est de donner aux Etats la possibilité de
choisir une autre formule de préférence aux règles géné-
rales sur les missions spéciales, de façon à répondre aux
exigences des missions spéciales à un niveau élevé.

13. La méthode employée dans l'article 23 bis consis-
tant à renvoyer à certains articles de la Convention de
Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques a soulevé
des objections. Il est facile de les faire disparaître en
remplaçant la référence en question par le texte des
règles énoncées dans les articles 29 à 32 et 36 de la
Convention de Vienne de 1961.

14. M. Jiménez de Aréchaga souligne que l'article 23 bis
ne contient aucune disposition sur la condition du chef
d'Etat, qui resterait régie par le droit international en
vigueur ; il ne porte que sur les membres du personnel
diplomatique d'une mission spéciale conduite par un
chef d'Etat, un chef de gouvernement ou un ministre
des affaires étrangères. Il convient également de rappeler
que les dispositions de l'article 23 bis ne s'étendent pas
au personnel administratif et technique ni au personnel
de service d'une mission spéciale de niveau élevé.

15. M. KEARNEY dit que l'article 17 quater ne revêt
pas, quant au fond, une importance capitale pour l'éco-
nomie générale du projet d'articles. Il n'est pas indis-
pensable que le projet contienne des dispositions par-
ticulières concernant les missions spéciales conduites
par un chef d'Etat ou une autre personnalité impor-
tante. Le fait est que, en pareil cas, des préparatifs
détaillés sont toujours faits à l'avance. En outre, du
point de vue juridique, les courtoisies, privilèges et
immunités dont bénéficie le chef d'une mission de ce
genre sont au moins égaux à ceux dont bénéficie le chef
de la mission diplomatique permanente. Il ne semble
pas nécessaire, lorsqu'il s'agit de personnalités de rang
si élevé, de s'occuper de la question de savoir si elles
peuvent ou non être déclarées persona non grata ; on ne
conçoit guère qu'un premier ministre ou un ministre
des affaires étrangères d'un autre pays puisse faire l'objet
d'une telle déclaration.

16. Le texte du premier alinéa de l'article 17 quater
illustre abondamment ce fait ; en effet, les dispositions
de cet alinéa se bornent à imposer aux Etats l'obligation
de suivre, lorsqu'ils reçoivent une mission spéciale
conduite par un chef d'État, la pratique internationale
admise en la matière. Une disposition de ce genre n'est
pas essentielle au projet.

17. Mais il y a un problème plus important : c'est le
fait que l'application du projet d'articles sur les missions
spéciales dépendra, de toute évidence, de la question
de savoir si l'Etat de réception est disposé à considérer
un groupe particulier de personnalités officielles étran-
gères en visite comme constituant une mission spéciale
au sens du projet. Il ressort nettement du texte de
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l'article premier adopté par le Comité de rédaction4

qu'il appartiendra à l'Etat de réception de dire si un
groupe de personnalités officielles venant de l'Etat d'en-
voi remplit les conditions requises pour être considéré
comme une mission spéciale et bénéficie, de ce fait, des
dispositions du projet d'articles. Un système de ce genre
présente sans doute des avantages pour les Etats impor-
tants et influents, mais il risque de ne pas convenir aux
autres. Dans ces conditions, la proposition formulée par
M. Jiménez de Aréchaga mérite de retenir l'attention,
car elle énonce certains critères objectifs et ne laisse
ni à l'Etat d'envoi, ni à l'Etat de réception la faculté
de déterminer ce qui constitue une mission spéciale.

18. Cette proposition a en outre le mérite d'aller au
fond du problème, qui est de déterminer les privilèges
et immunités à accorder aux missions spéciales. On a fait
observer que l'article 17 quater soulevait deux questions
distinctes : premièrement, celle de savoir s'il faut élabo-
rer des règles spéciales régissant les missions de niveau
élevé ; deuxièmement, celle de savoir comment déter-
miner les personnes auxquelles des privilèges et immu-
nités doivent être accordés. M. Kearney estime que les
deux questions peuvent se ramener à une seule, la ques-
tion de savoir s'il ne conviendrait pas de limiter aux
personnalités de rang élevé seulement les privilèges et
immunités prévus par le projet d'articles.

19. Mais le problème le plus difficile consiste à déter-
miner ce que la Commission entend par mission spéciale,
afin de pouvoir définir l'étendue des privilèges et immu-
nités à accorder. La notion de mission spéciale n'est pas
une notion juridique bien établie ; elle n'est définie ni
par traité, ni dans la pratique des Etats. La Commission
n'a donc pas encore une idée bien nette de l'objet du
projet d'articles à l'examen. M. Kearney peut citer
plusieurs exemples de visites officielles, dont il serait
nécessaire de déterminer si elles constituent ou non des
missions spéciales : la visite qu'un docteur en médecine
appartenant aux services du ministère de la santé
publique d'un pays rendrait à son homologue d'un autre
pays pour examiner avec lui des questions ayant trait
à la lutte contre le paludisme ; la visite que des membres
du service du protocole du ministère des affaires étran-
gères d'un pays rendraient à leurs homologues du minis-
tère des affaires étrangères d'un autre pays pour arrêter
les dispositions nécessaires en vue de l'arrivée d'un
ministre des affaires étrangères ; la visite qu'un général
ferait dans un autre pays pour assister aux essais d'un
fusil de type nouveau, en vue de faire rapport sur
l'opportunité de l'acheter au pays qui le fabrique. A
mesure que les communications internationales se déve-
loppent, les visites de ce genre en viennent à constituer
la plus grande partie des déplacements officiels dans le
monde. La Commission doit examiner attentivement si
les personnalités officielles qui font de tels déplacements
ont vraiment besoin de privilèges et immunités diplo-
matiques étendus. Personnellement, M. Kearney pense
qu'il serait peu indiqué de leur accorder tous les privi-
lèges et immunités énoncés dans le projet d'article sur
les missions spéciales.

4 Voir 926* séance, par. 2.

20. L'article 23 bis qui est proposé permettrait de
limiter l'octroi des privilèges et immunités à une caté-
gorie restreinte de personnes, et de laisser ainsi les
autres personnes en déplacement officiel en dehors du
champ d'application du projet d'articles.

21. Le PRÉSIDENT dit que M. Kearney soulève là
le problème de la gamme inférieure des missions spé-
ciales, alors que la Commission est en train de discuter
de ce qu'on pourrait appeler la gamme supérieure de
ces missions. Elle est partie de l'hypothèse que les
articles énonçant les normes générales relatives aux mis-
sions spéciales s'appliqueront à la grande majorité des
cas, et examine en ce moment s'il conviendrait de pré-
voir des dispositions spéciales pour les missions de
niveau élevé.

22. M. USTOR fait observer que l'article 11 quater
ne vise que le «chef d'Etat». Or, dans certains pays,
le pouvoir exécutif est exercé par un organe collégial
dont le président ne saurait, à proprement parler, être
considéré comme un chef d'Etat ; en effet, dans certains
régimes constitutionnels, le président de l'organe exécutif
collégial n'est pas la personnalité ayant le rang le plus
élevé dans le pays et ne représente pas toujours son pays
au niveau le plus élevé. Il est donc essentiel d'adopter
une formule plus souple qui puisse s'appliquer à toutes
les formes constitutionnelles possibles.

23. Comme d'autres orateurs l'ont déjà signalé, les dis-
positions de l'article 17 quater ne constituent pas une
codification du sujet, puisqu'elles se réfèrent uniquement
au droit international existant en la matière. Aussi la
Commission devrait-elle accepter l'offre faite par le Rap-
porteur spécial de rédiger une série de règles de fond
sur la condition spéciale des personnalités de rang
élevé lorsque ces personnalités conduisent des missions
spéciales.

24. Pour que le projet d'articles sur les missions spé-
ciales recueille l'adhésion des gouvernements, il faut
qu'il énonce une série de règles moyennes ou normes
générales plutôt que des règles minimales. Ces règles
devraient donc se fonder sur le traitement que les gou-
vernements sont susceptibles d'accorder aux missions
spéciales et le traitement qu'ils s'attendent habituelle-
ment à voir accorder aux missions spéciales qu'ils
envoient eux-mêmes. A ce propos, M. Ustor considère
qu'une mission spéciale est une mission présentée comme
telle par l'Etat d'envoi et acceptée comme telle par l'Etat
de réception. Puisque le projet doit comporter des dis-
positions relatives à la notification, l'Etat de réception
bénéficiera de toutes les garanties nécessaires ; il pourra
refuser de considérer comme mission spéciale tout
groupe de personnalités officielles se déplaçant pour aller
défendre les intérêts d'un organe de l'Etat d'envoi sans
agir en qualité de représentants de l'Etat en tant que tel.

25. Etant donné que le projet d'articles sur les missions
spéciales ne doit s'appliquer qu'aux missions de type
courant, il faut prévoir des dispositions spéciales concer-
nant les missions de niveau élevé ; d'où la nécessité de
l'article 17 quater, à condition qu'il énonce les règles de
fond à appliquer à un chef d'Etat ou une autre person-
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nalité se trouvant à la tête d'une mission spéciale. A ce
propos, M. Ustor pense, comme M. Ago, que les autres
membres d'une mission spéciale de niveau élevé ne
devraient pas bénéficier d'un traitement différent de celui
que reçoivent les membres des missions spéciales
ordinaires.

26. L'article 23 bis proposé s'applique uniquement aux
missions spéciales conduites par une personnalité ayant
au moins rang de ministre. Cette proposition a le défaut
d'accorder implicitement un rang moins important à une
mission spéciale conduite par un ambassadeur ; or, des
missions de ce genre sont souvent chargées de s'acquitter
de tâches extrêmement importantes. Dans la pratique
des Etats, c'est la règle plutôt que l'exception qu'une
mission spéciale soit conduite par un ambassadeur, qui
devrait jouir des privilèges normalement reconnus aux
agents diplomatiques.

27. Pour conclure, M. Ustor se déclare en faveur de
l'article 17 quater, à condition qu'il soit élargi de manière
à viser également des personnalités autres que le chef
d'Etat et à condition aussi qu'il soit rédigé de façon
à énoncer les règles en la matière, au lieu de mentionner
simplement « les dispositions du droit international et
les coutumes internationales ».

28. M. CASTRÉN estime, comme M. Ago, qu'il faut
traiter séparément du statut des missions spéciales et
de celui des hautes personnalités qui se trouvent à leur
tête. Mais l'essentiel est de formuler des règles générales
applicables aux missions spéciales qui ne sont pas régies
par un accord particulier, sans envisager, à ce stade,
toutes les catégories de missions spéciales. Le projet
tient d'ailleurs compte, en plusieurs endroits, de la diver-
sité des missions spéciales (notamment à l'article 40 bis)
et il ne faut pas oublier que l'article M ter et les
articles « X » et « Y » restent encore à examiner.

29. S'il n'y a pas lieu de déterminer, dans ce projet,
le statut des personnes de haut rang qui se trouvent à la
tête des missions spéciales, on ne peut cependant se
contenter de mentionner la question dans le commen-
taire qui ne figurera plus dans le texte définitif de la
future convention. Deux solutions ont été suggérées à
ce propos : soit insérer une réserve relative à ces per-
sonnes et leur suite, dans le préambule de la conven-
tion, soit adopter un article qui renvoie aux règles de
droit international régissant ce domaine. C'est à cette
seconde solution, proposée par le Rapporteur spécial,
que souscrit M. Castrén.

30. Il suggère également de supprimer la deuxième
phrase de l'article 17 quater, et de mentionner dans la
première phrase, outre le chef d'Etat, le chef de gouver-
nement, le ministre des affaires étrangères et peut-être
aussi les autres membres du Cabinet. Pour les autres
personnes de haut rang, les Etats pourront toujours
prévoir un traitement spécial par accord particulier.
L'article 17 quater aurait donc le libellé suivant :

« Le chef d'Etat, le chef du gouvernement, le
ministre des affaires étrangères et les autres membres
du Cabinet qui se trouvent à la tête d'une mission
spéciale de l'Etat d'envoi, ainsi que leur suite, jouis-
sent dans l'Etat de réception de tous les privilèges,

immunités et facilités qui leur sont reconnus en visite
officielle dans cet Etat, conformément aux dispositions
du droit international, aux coutumes internationales
et aux accords particuliers conclus entre l'Etat d'envoi
et l'Etat de réception. »

31. A première vue, M. Castrén pense que l'amen-
dement de M. Jiménez de Aréchaga est difficilement
acceptable, mais il se réserve le droit d'y revenir ulté-
rieurement.

32. M. TAMMES dit qu'il a examiné les comptes
rendus de la session précédente de la Commission et
n'y a pas trouvé de quoi justifier que les dispositions
de l'article 17 quater soient limitées au chef d'Etat. Les
observations des gouvernements n'offrent pas davantage
de raisons qui puissent motiver cette restriction.

33. Du point de vue pratique, il est plus important
de régler la situation des personnes, autres que le chef
d'Etat, occupant une position élevée dans l'Etat, car
s'il existe des règles de droit international bien établies
sur le traitement à accorder à un chef d'Etat, on en
connaît peu, si tant est qu'il en existe, au sujet des
autres personnes de rang élevé, comme le vice-président
d'une république ou le président du Sénat.

34. C'est pourquoi la Commission devrait préparer
deux articles consacrés aux missions à un niveau élevé.
Le premier de ces articles traitera du problème de la
mission spéciale dirigée par un chef d'Etat et le second
sera consacré aux autres missions à un niveau élevé.
Ainsi, il appartiendra à la future conférence de pléni-
potentiaires de décider si ces deux articles doivent être
incorporés dans l'instrument final sur les missions
spéciales.

35. En procédant de la sorte, la Commission répondra
dans une large mesure à l'objet de l'article 23 bis qui lui
est proposé par M. Jiménez de Aréchaga ; cette méthode
offre en outre l'avantage d'être plus précise que celle
qui consiste simplement à renvoyer à certains articles
de la Convention de Vienne de 1961. Il convient de
noter que, pratiquement, le projet d'articles sur les
missions spéciales reproduit, avec des adaptations d'im-
portance secondaire, les divers articles de la Convention
de Vienne de 1961 et rend applicables à toutes les mis-
sions spéciales les règles inscrites dans cette Convention.

36. A ce propos, M. Tammes estime qu'il serait utile
que le secrétariat fasse connaître à la Commission le
nombre des Etats qui, jusqu'ici, ont ratifié la Conven-
tion de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques
ou ont, de quelque autre manière, déclaré qu'ils étaient
liés par ses dispositions.

37. Enfin, M. Tammes demande si, de l'avis de
M. Ustor, il est toujours loisible à un gouvernement
de déclarer s'il désire considérer une mission donnée
comme une mission spéciale aux fins de l'application du
projet d'articles.

38. M. USTOR répond affirmativement. Aux termes
du projet d'articles, il y faut le consentement tant de
l'Etat de réception que de l'Etat d'envoi. L'Etat d'envoi
doit exprimer son intention d'envoyer un groupe de

13
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fonctionnaires constituant une mission spéciale ; saisi
de cette demande, l'Etat de réception peut répondre
qu'il est disposé à recevoir les fonctionnaires en ques-
tion, mais ne désire pas les considérer comme consti-
tuant une mission spéciale. C'est ce qui pourrait se
produire dans le cas où, par exemple, on ne saurait
exactement si telle mission déterminée représente l'Etat
d'envoi ou seulement les chemins de fer nationaux.

39. Le PRÉSIDENT déduit du débat qu'il est souhai-
table que le Comité de rédaction fasse rapidement
rapport à la Commission au sujet de la définition de la
mission spéciale, question qui lui a été renvoyée. Le
Comité de rédaction devra aussi examiner le rapport
que la question de la notification aura avec cette
définition.

40. Il est clair toutefois que le projet relatif aux mis-
sions spéciales est destiné à réglementer un grand nom-
bre de missions parmi celles qui ont été énumérées par
M. Kearney. La Commission a rédigé ses règles rela-
tives aux missions spéciales de telle sorte qu'elles s'appli-
quent à la mission de type ordinaire. En conséquence,
elle devra examiner la question de savoir s'il convient
d'inscrire dans le projet des règles spéciales relatives aux
personnes occupant une position officielle élevée, pour
les cas où ces personnes se trouvent à la tête d'une
mission spéciale.

41. M. OUCHAKOV fait observer que les délibéra-
tions ont démontré l'impossibilité de définir la notion de
« mission spéciale à un niveau élevé » ; en effet, cette
expression peut s'appliquer à des missions comprenant
non seulement le chef de l'Etat ou le premier ministre
mais aussi d'autres hautes personnalités très diverses.
Il est également impossible de déterminer les immunités
et privilèges qui doivent être accordés au personnel d'une
mission spéciale à un niveau élevé, car, dans certains
cas, tous les membres de la mission spéciale sont consi-
dérés comme faisant partie de la suite du chef d'Etat et
bénéficient de ce fait des privilèges et immunités diplo-
matiques alors que, dans d'autres cas, certains d'entre
eux seulement ont ce statut.

42. M. Ouchakov croit donc préférable de se réfé-
rer simplement aux coutumes internationales sans cher-
cher à établir de règles particulières pour les missions
spéciales de rang élevé et il propose de rédiger
l'article 17 quater comme suit :

« Le chef d'Etat, le chef du gouvernement, les
ministres et autres hautes personnalités, quand ils se
trouvent à la tête de la mission spéciale, jouissent de
toutes facilités, privilèges et immunités reconnus par
les accords particuliers entre les Etats intéressés. »

43. M. REUTER pense que la Commission doit
répondre à trois questions fondamentales : Combien de
régimes essentiels prévoira la convention? Comment
définir la ou les catégories de missions auxquelles s'appli-
quera la convention ? Quel régime sera appliqué à cette
catégorie ou à ces catégories?

44. Pour sa part, il pense que la convention doit pré-
voir un seul régime de caractère général. La catégorie
moyenne à laquelle s'appliquera ce régime peut, comme
l'a indiqué M. Ustor, être définie dans chaque cas par-
ticulier par une décision spéciale des Etats intéressés.
Si cette solution n'est pas jugée suffisante, le Comité de
rédaction devra s'efforcer de fixer certains critères
objectifs permettant, à défaut de définition par les Etats,
de déterminer si la convention doit s'appliquer; dans
ce cas, il est probable que ce sera autour de l'idée de
représentation de l'Etat que l'on cherchera un critère.
En ce qui concerne le régime applicable à cette catégorie
moyenne, M. Reuter ne peut accepter la proposition de
M. Jiménez de Aréchaga recommandant un régime
analogue à celui des fonctionnaires internationaux, car
cette solution remettrait en cause tout le travail accompli
jusqu'ici par la Commission.

45. Une fois ces trois problèmes fondamentaux résolus,
la Commission pourra examiner les problèmes secon-
daires ainsi que les propositions y relatives ; mais il
importe de ne pas remettre en question tout le travail
déjà accompli.

46. Pour M. AGO, la conclusion qui semble se dégager
de la discussion est qu'il est inopportun d'introduire
l'idée même de « mission spéciale à un niveau élevé »
et de situer les missions à des niveaux différents. La
Commission pourrait donc considérer que l'ensemble
des articles déjà examinés établissent des règles géné-
rales et insérer dans le projet de convention des clauses
spéciales relatives, non pas aux missions spéciales de
niveau élevé, mais aux missions spéciales comprenant
de hautes personnalités, ou, plus précisément, à la situa-
tion de ces personnalités lorsqu'elles font partie d'une
mission spéciale. Les règles générales pourraient alors
être plus strictes puisque les hautes personnalités béné-
ficieraient d'un traitement spécial. La Commission
devrait donc examiner la question du point de vue de
la composition de la mission spéciale plutôt que d'essayer
d'établir une distinction entre différentes catégories de
missions spéciales, distinction qui pourrait créer des
difficultés insurmontables.

47. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA s'inquiète de la
réponse que M. Ustor a donnée à la question que lui
a posée M. Tammes. Si un accord particulier est
nécessaire dans chaque cas pour qu'une mission spéciale
soit régie par le projet d'articles, l'objet tout entier du
projet d'articles sera fondamentalement modifié. Le
texte en cessera d'être un projet de convention pour
devenir une simple série de règles modèles. En outre,
si l'application du projet doit être laissée entièrement
à la discrétion de l'Etat de réception, cela ouvrira la
voie à des pressions peu souhaitables. La Commission
doit décider si, aux fins de la définition des missions
spéciales, elle désire adopter un critère objectif ou un
critère subjectif.

La séance est levée à 13 heures.




